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Message de la commissaire 
 

 
 
L'année qui vient de s’écouler a été une période de transition pour le Bureau de 
l'équité salariale. À la suite d’une retraite du personnel qui a eu lieu en mai 2005, 
nous avons reconnu la nécessité de reconfigurer nos priorités, de façon à ce que nos 
ressources restreintes ciblent les secteurs susceptibles d’avoir l’impact le plus 
marqué sur la réalisation de notre mandat – qui est de veiller à ce que les pratiques 
de rétribution des travailleurs soient exemptes de discrimination systémique selon 
le genre. 

 
L’examen effectué à l’interne de nos dossiers, courants aussi bien que classés, a révélé que les grandes 
entreprises et le secteur public, de concert avec leurs syndicats, ont généralement institué des pratiques 
salariales équitables, mais continuent à éprouver de la difficulté à soutenir ces pratiques. Notre examen a 
également fait ressortir qu’un pourcentage important d’employeurs de moindre envergure ne se 
conforment pas à la Loi, principalement à cause d’un manque de connaissance des mesures législatives 
qui se rapportent à l’équité salariale et d'un manque de capacité interne au plan des ressources humaines. 
Compte tenu de ces constats, le Bureau s’est concentré sur l’exploration des moyens pouvant permettre 
d’appuyer ce segment du monde des affaires. 
 
Dans le cadre de notre programme de communications, j’ai instauré une liaison avec la HRPAO, les 
chambres de commerce et le Business & Professional Women’s Club of Ontario et conclu un partenariat 
avec chacune de ces organisations, en vue de promouvoir l’équité des pratiques salariales auprès de leurs 
membres et de sensibiliser ces derniers aux droits des employés et aux obligations des employeurs à cet 
égard. Ces efforts se sont avérés fructueux, et nous continuerons à collaborer avec ces organisations sur 
une base régulière, en leur fournissant de l’information et des outils propres à aider les entreprises à 
réaliser l’équité salariale en temps opportun. Le Bureau a également mis au point un programme 
d’apprentissage en ligne, dont le lancement devait avoir lieu au cours de l'automne de 2006. Ce 
programme, par le biais de ses 10 modules interactifs, doit permettre à un employeur de doter son 
entreprise d'un processus d'équité salariale approprié. Cet outil, une fois disponible, sera d’une grande 
utilité aux entreprises qui n’ont pas accès à un personnel spécialisé en gestion des ressources humaines. 
 
Enfin, nous mettons actuellement à l’essai un processus de réception et d’analyse des demandes qui 
présente l’avantage de cerner dès le début les besoins des parties et de mieux cibler les services 
d’éducation et de révision qui leur sont offerts; nous pourrons ainsi traiter les demandes plus rapidement 
et de façon plus uniforme. Parallèlement à cette initiative, nous sommes passés d’un système de tenue 
des dossiers strictement manuel à un système électronique de gestion des dossiers, ce qui a littéralement 
transformé le mode de fonctionnement du personnel. Je suis heureuse de constater que de grands progrès 
ont été accomplis sur ce plan par tous les employés. Le nouveau système de gestion des dossiers 
permettra en outre de présenter des rapports plus justes sur le travail effectué par le Bureau. 
 
L’année a été des plus réussies, et je compte bien poursuivre un plan de transformation si bien 
enclenché. 
 
La commissaire, 
 
Emanuela P. Heyninck 
Mai 2006 
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Pouvoirs conférés par la loi 
 

La Commission de l’équité salariale a été créée en vertu de l’article 27 de la Loi de 1987 sur 
l’équité salariale, L.O. 1987, chapitre 34. Elle poursuit ses activités conformément au 
paragraphe 27 (1) de la Loi de 1990 sur l’équité salariale, L.R.O. 1990, chapitre P.7, dans sa 
version modifiée (ci-après appelée la Loi). La Commission est un organisme d’arbitrage, 
constitué de deux organes distincts et indépendants : le Tribunal de l’équité salariale (le 
Tribunal) et le Bureau de l’équité salariale (le Bureau). 

 
Le Tribunal est l’organe d’arbitrage officiel de la Commission, et le Bureau est chargé de faire 
exécuter la Loi.  

 
Le ministre du Travail est responsable du Bureau de l’équité salariale devant le gouvernement. Il 
représente le Bureau au sein du Conseil des ministres et de ses comités, à l’Assemblée législative 
et devant les comités de l’Assemblée. Le ministre doit rendre compte à l’Assemblée législative 
de la façon dont le Bureau remplit sa mission et observe les politiques administratives du 
gouvernement. Le ministre est également chargé d’examiner et d’approuver le plan d’activités et 
le rapport annuel de la Commission avant de les présenter officiellement au Conseil de gestion 
du gouvernement. 

 
À la tête du Bureau de l’équité salariale se trouve la commissaire, qui est aussi directrice générale 
de l’administration et qui est nommée par le lieutenant-gouverneur en conseil sur recommandation 
du premier ministre. La directrice générale de l’administration doit rendre compte au ministre de 
l’exécution, par le Bureau, des obligations qui lui sont attribuées par la Loi.   
 
 

Objet de la Loi sur l’équité salariale 
 
La Loi vise à éliminer la discrimination systémique fondée sur le sexe dans la rémunération des 
emplois traditionnellement occupés par des femmes.  
 
La Loi exige que les employeurs, et les agents négociateurs là où les employés sont représentés 
par un syndicat, comparent les catégories d’emplois à prédominance féminine aux catégories 
d’emplois à prédominance masculine quant à la valeur du travail et à la rémunération, afin de 
s’assurer qu’il n’existe pas de discrimination systémique. Si la rémunération d’une catégorie 
d’emplois à prédominance féminine est inférieure à celle d’une catégorie directement 
comparable à prédominance masculine, ou à celle d’un groupe indirectement comparable à 
prédominance masculine, l’employeur est tenu de rajuster la grille salariale de la catégorie à 
prédominance féminine pour qu’elle soit au moins égale à celle de la catégorie à prédominance 
masculine ou des emplois à prédominance masculine en général.  
 
Des études ont révélé qu’une proportion pouvant aller du quart au tiers de l’écart de 31 pour 
100* qui existe entre les salaires des femmes et ceux des hommes peut être attribuée à la s
évaluation des emplois où les femmes prédominent.  

ous-

                                                 
* Source : Division des statistiques sur le revenu, Statistique Canada 
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La Commission de l’équité salariale 
 
Vision du Bureau de l’équité salariale 

Favoriser des lieux de travail productifs, sains et sécuritaires, exempts de discrimination 
systémique quant à la valeur et à la rémunération du travail accompli principalement par les 
femmes, et qui bénéficient à l’ensemble de la société sur les plans social et économique. 
 
 
Mission du Bureau de l’équité salariale 

Contribuer à la justice sociale et à la prospérité économique de l’Ontario en encourageant des 
pratiques équitables de rémunération du travail qu’accomplissent principalement les femmes, et 
ainsi favoriser des relations productives dans les lieux de travail et au sein de la population en 
général. 
 
 
Le Bureau de l’équité salariale 

Le Bureau de l'équité salariale est chargé de l’application de la Loi sur l'équité salariale; à cette 
fin, il mène des enquêtes, il favorise un règlement extrajudiciaire des différends et, au besoin, il 
rend des ordonnances. Le Bureau offre également les services et programmes suivants : 
 

• il met en oeuvre des programmes d'éducation et diffuse de l’information à la population 
et aux parties en présence sur les lieux de travail;  

• il fait enquête sur les plaintes et il aide les parties en présence sur les lieux de travail à 
régler leurs différends si elles sont incapables de s'entendre sur certains aspect d’un plan 
d'équité salariale; 

• il met en place dans les entreprises des mécanismes de contrôle de la conformité aux 
dispositions de la Loi; 

• le cas échéant, il renvoie au Tribunal de l’équité salariale les ordonnances rendues par les 
agents de révision pour qu’elles soient mises à exécution; 

• il produit des rapports et fait des recommandations au ministre, selon les besoins. 
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Le Tribunal de l’équité salariale 

Le Tribunal de l'équité salariale est l'organe d’arbitrage de la Commission. Il détient le pouvoir 
exclusif, en vertu de la Loi, de trancher des questions de fait ou de droit. Ses interventions et ses 
décisions sont définitives et sans appel « à toutes fins que de droit » et elles créent la 
jurisprudence sur laquelle s’appuie le Bureau de l’équité salariale pour faire observer la Loi. 
 
 
Comment on parvient à l’équité salariale 

La Loi prescrit trois méthodes de comparaison des salaires pour atteindre l’équité salariale. La 
méthode de comparaison d'un emploi à un autre et la méthode de comparaison de la valeur 
proportionnelle sont employées dans les lieux de travail où l'on trouve des emplois à 
prédominance féminine et des emplois à prédominance masculine d'une valeur comparable. La 
troisième méthode, dite de comparaison avec des organisations de l'extérieur, doit être employée 
par les organismes du secteur public qui n’offrent pas ou qui offrent peu d’emplois à 
prédominance masculine. 
 
La méthode de comparaison d'un emploi à un autre consiste à comparer directement, dans un 
même organisme, les catégories d'emplois à prédominance féminine avec des catégories à 
prédominance masculine d’une valeur égale ou comparable. La méthode de comparaison de la 
valeur proportionnelle consiste à comparer indirectement, dans un même organisme, les 
catégories d'emplois à prédominance féminine dites non correspondantes (les catégories pour 
lesquelles il n'a pas été possible d'établir une comparaison directe avec des catégories à 
prédominance masculine) avec les catégories à prédominance masculine. La méthode de 
comparaison avec des organisations de l'extérieur permet aux organismes du secteur public 
de comparer leurs catégories d'emplois à prédominance féminine avec des catégories à 
prédominance féminine dans un autre organisme du secteur parapublic qui offre des services 
semblables aux leurs et qui est parvenu à l'équité salariale. 
 
Pour plus de précisions sur les méthodes de comparaison, il est possible de commander des 
publications (comme le document intitulé L'Équité salariale : c'est une question d'égalité). 



 

 Rapport financier annuel 2005-2006 

 
Tous les chiffres sont exprimés en milliers de dollars. 
 

Catégorie de dépenses Budget final 
2005-2006 

Dépenses réelles 
2005-2006 

Écart budgétaire 
(différence entre les 

dépenses budgétisées et les 
dépenses réelles) 

Raison de l’écart 

Salaires et traitements 2 318,0 2 215,8 102,2 Excédent attribuable à des 
retraites anticipées, à des congés 
de maladie prolongés et à une 
vacance de poste. 

Avantages sociaux   301,2 226,2 75 Voir ci-dessus 
Dépenses de 
fonctionnement 
(y compris frais de 
location de 158,9) 

577,1 510,2 66,9 Excédent attribuable à une 
diminution des frais de 
déplacement, à des retraites 
anticipées, à des congés de 
maladie prolongés et à une 
vacance de poste. 

Total 3 196,3 2 952,2 244,1  
Recouvrements 0 0 0  

 
Recettes : Montant 
0  
  
  
  
 

 

  Bureau de l’équité salariale  5



 

Organigramme – 2005-2006 

 

C onsei lle r
juridique (1)

Se cré taire (1)

Dire cteur – Bureau  de  
l ’é quité salariale (1)

Adjoint administrati f
(1)

Attaché de  dire ction  
(1)

Che f de s 
programmes d’é quité

salariale (1)

Chargé de  
programmes 

(1)

C oordonnateur de  la 
gestion des cas (1)

Agents de  ré vision
prin cipaux (16)  

Pré posé s aux se rvices 
à la clientèle (3)

Agents 
d’é ducation (2)

Ch argé de  
programmes 

(1)

C om missaire (1)

Spé cialiste en  
programmes (1)

Structure organisationnelle – 2005-2006

Total en ETP : 35

 
 
Remarque : Il y avait 32 ETP à la fin de 2005-2006, outre trois postes faisant l’objet d’un financement temporaire pour la 
restructuration du secteur parapublic. 
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Bureau de l’équité salariale 
 

Bureau du commissaire 

Le Bureau est constitué de la commissaire, d’une conseillère juridique et d’une secrétaire. En sa 
qualité de directrice générale de l’administration de la Commission, la commissaire est 
responsable de l’orientation stratégique du Bureau, et elle entretient des rapports avec les divers 
organismes gouvernementaux en prenant part aux réunions mensuelles du Cercle des présidents. 
Elle préside le Comité de direction et le Conseil consultatif, assure la liaison avec les 
intervenants et d’autres ministères gouvernementaux, prend la parole en public au sujet de 
diverses questions d’équité salariale, représente la Commission lors de manifestations publiques 
et se charge de l’ensemble des relations avec les médias. La conseillère juridique fournit au 
personnel du Bureau de l’équité salariale des conseils juridiques sur des questions touchant 
l’équité salariale et des sujets connexes. Elle représente le Bureau devant le Tribunal de l’équité 
salariale et d’autres organismes d’arbitrage. En outre, la conseillère juridique présente devant 
différents groupes des exposés sur la Loi sur l’équité salariale et sa jurisprudence, s’acquitte des 
fonctions de coordonnatrice de l’accès à l’information et dispense des conseils sur l’élaboration 
des politiques. 
 
 
Bureau du directeur 

Le Bureau est constitué de la directrice, d’une spécialiste en programmes, d’un personnel 
administratif et d’une équipe de soutien. La directrice veille à la mise à exécution du plan 
d’activités du Bureau de l’équité salariale et à la rédaction du rapport annuel. Elle supervise les 
activités du Bureau, dont la conduite et l’administration des programmes. La spécialiste en 
programmes surveille l’élaboration de politiques et de programmes au sein du Bureau de l’équité 
salariale. Elle répond aux questions de politiques adressées au Bureau et entretient des relations 
avec d’autres territoires de compétence au Canada et à l’étranger, afin de favoriser la mise en 
commun des connaissances et des recherches en matière d’équité salariale. 
 
 
Programmes d’équité salariale 

La chef des programmes d’équité salariale relève du directeur du Bureau. Il est chargé de 
maintenir un juste équilibre entre les fonctions d'éducation, de communication et de révision, 
afin d'optimiser l’utilisation des ressources dans l’exécution du mandat du Bureau de l’équité 
salariale. 
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Éducation et communication  

Relevant du chef des programmes d’équité salariale, les agents d’éducation fournissent aux 
employeurs, aux employés, aux agents négociateurs et au grand public des renseignements sur la 
mise en œuvre et le maintien de l'équité salariale. Ils donnent gratuitement des séminaires, 
partout en Ontario, et produisent tous les documents d’information et de soutien élaborés à la 
Commission. 
 
Outre les copies papier, toutes les publications sont désormais disponibles sur CD et par courrier 
électronique. Le public a donc accès à des renseignements complets et facilement transmissibles 
qui n’exigent pas un volume important d’espace de stockage. Ces documents visent à aider les 
parties en présence sur les lieux de travail à établir et à maintenir l'équité salariale par leurs 
propres moyens dans la mesure du possible. On y retrouve entre autres des manuels, des 
dépliants, des feuilles-info et des directives. 
 
Le site Web tenu par les agents d’éducation diffuse de l’information sur les rouages du Bureau, 
sur le processus de l’équité salariale, ainsi que sur les publications à l’appui. La mise à jour du 
site a lieu tous les mois, et l’on peut maintenant faire l'apprentissage de l'équité salariale à l’aide 
d’outils pratiques, tels des études de cas interactives. Employeurs et employés peuvent aussi 
recourir à un programme interactif sur l’analyse de régression pour la comparaison de la valeur 
proportionnelle des catégories d’emplois. Les feuilles de travail pour évaluation des emplois et 
les jeux-questionnaires sont d’autres outils interactifs, et un service d’abonnement à une liste 
d’envoi électronique s’ajoute au réseau de soutien des utilisateurs. Le site Web constitue un 
important outil d’éducation et de communication, et les intervenants et autres parties intéressées 
continuent à le fréquenter assidûment.  
 
 
Services de révision 

Sous l’autorité de la chef des programmes d’équité salariale, les agents de révision et le 
coordonnateur de la gestion des cas sont chargés de l'application de la Loi au nom du Bureau. 
 
Les agents de révision examinent les plaintes formulées au sujet des infractions à la Loi et aident 
les parties à résoudre les nombreux différends qui se présentent au cours du processus visant à 
atteindre l’équité salariale. Cette méthode concorde avec l’esprit de la Loi, qui est de favoriser 
l'autonomie des parties en présence sur les lieux de travail. 
 
Lorsque les parties sont incapables de régler un différend, un agent de révision peut prendre une 
ordonnance de première instance imposant un règlement motivé. Toutefois, l’une ou l'autre des 
parties peut demander une audience devant le Tribunal de l'équité salariale. Lorsqu'une 
ordonnance n'est pas observée, l’agent de révision peut renvoyer le dossier au Tribunal pour 
assurer l’exécution de l’ordonnance.  
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Les agents de révision ont également pour tâche de veiller à ce que les employeurs observent la 
Loi. Cette fonction correspond à la double stratégie du ministère du Travail : mettre en œuvre un 
programme rigoureux d'exécution de la Loi pour aider les personnes les plus vulnérables et 
privilégier un programme caractérisé par des enquêtes planifiées plutôt qu’un programme 
d'exécution axé uniquement sur les plaintes. 
 
 
Personnel 

À la fin de l’exercice 2005-2006, l’effectif comptait 32 équivalents temps plein. 
La commissaire, Emanuela Heyninck, est la seule personne nommée par décret. 
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Composition du Conseil consultatif  

Carrol Anne Sceviour 
Directrice, Droits de la personne et questions touchant les femmes 
Fédération du travail de l’Ontario 
15 Gervais Drive, bureau 202 
Don Mills ON  M3C 1Y8 
 
Sue Milling 
Porte-parole du personnel 
Service de recherche 
Métallurgistes unis d’Amérique 
234, avenue Eglinton Est, 7e étage 
Toronto ON  M4P 1K7 
 
Diane Sawatzky 
Conseillère principale 
Hay Management Consultants Ltd. 
121, rue King Ouest, bureau 700 
Toronto ON  M5H 3X7 
 
Hal Rolph 
Associé, McMillan, Binch 
200, rue Bay 
Tour Sud, bureau 3800 
Royal Bank Plaza 
Toronto ON  M5J 2J7 
 
Parbudyal Singh 
École des études administratives 
Université York 
4700, rue Keele 
Toronto, ON  M3J 1P3  
 
Ann Wallace       
Porte-parole de la Coalition pour l’équité salariale 
a/s SEFPO 
100 Lesmill Road 
Toronto ON  M3B 3P8 
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Anne Didier-Floyd  
Déléguée à l’équité salariale 
Syndicat canadien de la fonction publique 
305, avenue Milner, bureau 901 
Scarborough ON  M1B 3V4 
 
Bob Williams 
Ontario Public School Boards Association 
439, avenue University, 18e étage 
Toronto ON  M5G 1Y8 
 
Leslie Dizgun 
Cooper, Blustein & Pearlstein 
Barristers & Solicitors 
121, rue King Ouest, bureau 1100 
Toronto ON  M5H 3T9 
 
Lenore Alexander 
Attachée de direction 
Fédération des enseignantes et enseignants des écoles secondaires de l’Ontario 
60 Mobile Drive 
Toronto ON  M4A 2P3 
 
Ian Howcroft 
Conseiller en politiques de ressources humaines 
Alliance des manufacturiers et exportateurs du Canada 
5995 Avebury Road, bureau 900 
Mississauga ON  L5R 3P9 
 
Penelope Smiley 
Directrice des relations patronat-employés 
Région de Waterloo 
150, rue Frederick 
Kitchener ON  N2G 4J3 
 
Remo Cigagna 
Provincial Pay Equity Consultants          
3800, avenue Steeles Ouest        
Bureau 400                                                     
Woodbridge ON  L4L 4G9 
 
Cindy Wilkey                 
Income Security Legal Aid Clinic               
425, rue Adelaide Ouest, 5e étage     
Toronto ON  M5V 3C1 
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Ruben Benmergui       
Breakthrough Human Resources Management       
4167 Canyon Walk Drive 
Ottawa ON  K1V 1R3   
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Membres du Bureau de l’équité salariale 

Emanuela P. Heyninck 
Commissaire 
     
Senka Dukovich 
Conseillère juridique 
           
Beverly Rosser 
Directrice, Bureau de l’équité salariale 
    
Mary Chrisanthus 
Chef des programmes d’équité salariale 
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Principales réalisations 
 
Exercice 2005-2006 
 
Éducation et communications 
 
Éducation : 
 
Le Comité de direction et le personnel du service d’éducation ont réussi à obtenir une somme de 
80 000 $ du Fonds Innovation, pour la mise au point d’un instrument d’apprentissage 
électronique sur Macromedia Breeze à l’intention de nos partenaires. L’instrument propose des 
modules de formation, avec des voix hors champ, des clips média et des notes, pour aider les 
utilisateurs à comprendre le processus et à élaborer un système de réalisation de l’équité salariale 
pour leur entreprise. Le lancement de ce produit a eu lieu à l’automne de 2006. 
 
Le service d’éducation remplace les séminaires données sur place par des téléconférences, afin 
de maximiser le nombre des participants et d’aider les intervenants à mieux connaître leurs 
obligations sans devoir assumer des coûts prohibitifs. Au cours de la période du 11 octobre 2005 
au 31 mars 2006, les agents d’éducation ont élaboré 17 nouveaux séminaires, qu’ils ont 
dispensés par téléconférence à 113 participants; les commentaires ont été tout à fait positifs. De 
plus, pendant cette période, les agents ont dispensé sur place (à Toronto seulement) nos 
séminaires sur les fondements de l’équité salariale, la méthode de comparaison « d’un emploi à 
l’autre » et le maintien de l’équité salariale à 230 participants, avec des économies se chiffrant à 
7 000 $. 
 
Le service d’éducation, avec le concours d’autres employés, continue à élaborer des études de 
cas fictifs et d’autres outils, afin de faciliter aux employeurs, aux syndicats et au divers comités 
la mise en œuvre et le maintien de l’équité salariale, ainsi que son application volontaire dans les 
lieux de travail de toutes les régions de l’Ontario. 
 
Le service d’éducation est responsable du site Web sur l’équité salariale et de sa tenue à jour; il 
veille en outre au bon fonctionnement du site « Renseignements pour les femmes » 
(womensinfo.ca) et à l’intégrité de son contenu. 
 
Communications : 
 
Pour mieux faire connaître l’équité salariale et accroître notre visibilité, la commissaire et le 
Comité de direction, secondés par le spécialiste en programmes, ont : 
 

• établi des liens avec la FTO, en vue d’explorer les possibilités de formation de ses 
membres et de mettre sur pied une initiation aux pratiques exemplaires et une table ronde 
sur le sujet; 

• prononcé des allocutions sur des questions d’équité salariale devant les membres de cinq 
clubs régionaux de BPW Ontario; 
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• participé, à titre de conférenciers invités, à l’AGA de la Human Resources Professionals 
Association of Ontario; 

• élargi le cadre du Conseil consultatif, afin d’établir des liens avec les milieux 
universitaires et de gestion des ressources humaines; 

• établi des liens avec la HRPAO, la BPW, les chambres de commerce, l’Equity Advisory 
Group et le Human Rights Lawyers Breakfast Club; 

• entretenu des communications régulières et assidues avec le ministère du Travail; 
• établi des contacts au sein d’autres ministères;  
• exploré des possibilités de partenariat avec les autres provinces et le gouvernement 

fédéral. 
 

Services de révision 

Au cours de 2005-2006, la Commission a revu son mandat et adopte désormais une perspective 
davantage axée sur l’application et la conformité, afin de mieux administrer les dispositions de la 
Loi. Dans le cadre de cette réorientation, les changements suivants sont mis en œuvre : 
 

• un processus de réception et d’analyse des demandes conçu de façon à recueillir tous les 
faits pertinents et à dispenser information et éducation dès les premiers stades de la 
démarche, afin de permettre aux services de révision de se concentrer sur leurs activités 
d’enquête et d’application; 

• une nouvelle Demande de services de révision, accompagnée d’un guide, a été mise au 
point pour aider les parties à cerner la nature de leur demande; 

• des données mieux consignées sur la nature des services dispensés, afin de mieux 
circonscrire le travail de la Commission; 

• une refonte du programme de surveillance, en vue de joindre un plus grand nombre 
d’entreprises non conformes; 

• un manuel de formation, rédigé à l’intention des agents de révision; 
• un processus de détermination des cibles en matière de conformité. 
 
On tient actuellement des séances d’information à l’intention du personnel sur les nouvelles 
tendances et les questions d’actualité, dont l’analyse régulière des ordonnances, des avis 
de décision et des pratiques exemplaires.  
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Améliorations apportées à la prestation des services  

En mai 2005, le Bureau a lancé les initiatives suivantes, dans le but d'améliorer sa prestation de 
services : 
 

• nouvelles mises à niveau du système de gestion des cas et adoption du logiciel 
Filemaker 8, pour une plus grande efficacité en matière de gestion des documents, de 
collecte des données et d’analyse statistique; 

• analyses statistiques préliminaires des travaux passés;  
• redéfinition des mesures de rendement en vue d’aider le personnel et la direction à mieux 

comprendre le rôle du Bureau et à le faire connaître; 
• révision de toutes les pratiques et procédures, afin de les adapter aux nouvelles 

technologies. 
 

 
 
 



 

BUREAU DE L’ÉQUITÉ SALARIALE : Rapport sur les activités essentielles 2005-2006 

Bureau de l’équité salariale – Rapport sur les activités de base 2005-2006 
Mesure Norme/objectif Réalisations 2004-2005 Engagements 2005-2006 Réalisations 2005-2006 
Temps écoulé 
jusqu’au 
premier contact  

80 % des premiers contacts 
avec les parties doivent être 
pris dans les 2 semaines après 
l’attribution du dossier à 
l’agent de révision; 20 % dans 
un délai de 4 semaines 

100 % des premiers contacts 
avec les parties pris dans un 
délai de 2 semaines après 
l’attribution du dossier à l’agent 
de révision 

80 % des premiers contacts 
avec les parties seront pris 
dans les 2 semaines après 
l’attribution du dossier à 
l’agent de révision; 20 % 
dans un délai de 
4 semaines  

100 % des premiers contacts 
avec les parties pris dans un 
délai de 2 semaines après 
l’attribution du dossier à 
l’agent de révision  

Nombre de 
dossiers sous 
enquête 
pendant plus de 
36 mois 

Aucun dossier sous enquête 
pendant plus de 36 mois  
 

96 % des dossiers clos dans un 
délai de 36 mois. Plans de 
conformité en place pour les 
4 % restants. Certains se 
trouvent devant le Tribunal  

Aucun dossier sous 
enquête pendant plus de 36 
mois 

82% des dossiers clos dans un 
délai de 36 mois. Les 18 % 
restants font l’objet d’une 
ordonnance ou d’un plan de 
conformité. Certains se 
trouvent devant le Tribunal 
pour décision finale. 

Observation1 
des 
ordonnances du 
Bureau 

Ordonnances observées dans 
100 % des dossiers clos  
 

Ordonnances observées dans 
87 % des dossiers clos. Les 
13 % restants sont surveillés et 
des ordonnances de conformité 
ont été rendues, visant 
notamment les plans de 
paiement. Une ébauche de 
politique en matière de 
poursuites est à l’étude  

Ordonnances observées 
dans 100 % des dossiers 
clos  

Ordonnances observées dans 
91% des dossiers clos. Les 
9 % restants font l’objet d’une 
ordonnance et se trouvent 
devant le Tribunal; d’autres, 
dotés d’un plan de conformité, 
sont en suspens 

 

                                                 
1 Les totaux des dossiers en conformité représentent les dossiers clos sur accord entre les parties, sur observation des ordonnances et sur renvoi devant le Tribunal 
pour exécution des ordonnances 
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BUREAU DE L’ÉQUITÉ SALARIALE – Rapports sur les 
activités de base 2005-2006 

Traitement des dossiers 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1. Le total des 831 dossiers comprend 29 dossiers en suspens et 11 dossiers dédoublés au stade de la 

gestion des cas, en raison d’une erreur des systèmes. 
 
2. À compter de 2005-2006, le nouveau système de gestion des cas circonscrit avec plus d’exactitude les 

zones de concentration des activités du Bureau. Des statistiques issues des années antérieures ont été 
intégrées à la catégorie « règlement ». 

 
3. Les dossiers en suspens n’ont pas été inclus dans le nombre de dossiers en cours en 2004-2005. 
 
 
 
 
 
 

BUREAU DE L’ÉQUITÉ SALARIALE 
Rapports sur les activités de base 

Traitement des dossiers 

29 
dossiers en suspens

831 
dossiers non réglés 

le 1er avril 005 272 
dossiers reçu  s

2005-2006 

2 décidés 
4 non admissibles,  
101 conformes après 

12 imposés 
5 ord. méth.  
   de compar. 
175 réglés 

329 
dossiers clos 

2005-2006 
772 

dossiers en co sur
2005-2006 

1 103 
dossier trait s é
2005-2006 

2005-2006 

méth. de compar. 
surv. 

BUREAU DE L’ÉQUITÉ SALARIALE 
Rapports sur les activités de base 

Traitement des dossiers 

692
dossiers non réglés

le 1e

30 retirés 

r avril 2004

538
dossiers reçus

2004-2005

25 décidés

3 non admissibles,

45 conformes après

20 imposés

12 ord. méth. de

316 réglés

 18 retirés

439
dossiers clos

2004-2005

791
dossiers en cours

2004-2005

1230
dossiers traités

2004-2005

2004-2005

compar.

méth. de compar.

surv.
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Dossiers actifs  
 
 
 

Dossiers actifs - Mars 2006

71 %

29 %
Dossiers ouverts -
surveillance
Dossiers ouverts - plaintes

Nombre total de dossiers :  831
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Catégories de dossiers actifs 

 
 

Catégories de dossiers actifs 2005-2006
Nombre de dossiers : 831

Non syndiqués
66 %

Syndiqués
34 %
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Activités éducatives 
 
 

Activités éducatives - Mars 2006
Total des participants : 1 594

Allocutions
57 %

Formation spécialisée
sur place

22 %

Séminaires  donnés 
sur place

14 %

Téléconférences
7 %
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Activités éducatives - Mars 2006
Total des séminaires : 76

22 %

29 %

25 %

24 %

Séminaires donnés sur place Téléconférences Formation spécialisée sur place Allocutions
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